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	Docteur en droit, Amadou Yaya SARR, est actuelle­ment chef du Département des Ressources Humaines du Port Autonome de Dakar et Enseignant Vacataire à l’Université Cheikh Anta DIOP de Dakar.


	Pourtant rien ne lui laissait présager un tel parcours. En effet, Monsieur SARR, a été embauché dans cette entreprise le 11 Octobre 1972 comme ouvrier mécani­cien. Ainsi, pendant 36 ans, il a gravi tous les échelons de la vie professionnelle dans cet établissement.

	Avec la volonté et l’abnégation il a, parallèlement à ses activités professionnelles, entrepris des études de droit à l’Université Cheikh Anta DIOP de Dakar, de la Capacité au DEA et au DESS.

	Il s’est par la suite inscrit en Thèse de Doctorat à l’Université d’Aix Marseille III, diplôme qu’il a soutenu avec brio en Juin 2006. Cette brillante Thèse a obtenu le 1er Prix du Droit International Public. L’auteur est médaillé dans l’Ordre National du Mérite de la République du Sénégal.

	Le présent ouvrage est issu d’une Thèse de Doctorat en Droit, soutenu le 30 Juin 2006 à l’Université d’Aix Marseille III en France.


	En effet, l’auteur, en observateur averti, a, dans une analyse minutieuse des traités de l’UEMOA et de l’OHADA, procédé à l’étude de la coexistence de ces Organi­sations dans les espaces économiques de leurs différents Etats-membres. Il a ainsi démontré dans un premier temps la réalité de cette coexistence, tant au niveau des sources du droit, qu’au niveau des systèmes institutionnels.


	Il a ensuite démontré les manifestations de cette coexistence par l’étude de la dualité des sources juridiques aussi bien originaires que dérivées. Cette dualité des systèmes institutionnels se manifeste également par la consécration d’organes de gestion ainsi que par les organes de contrôle démocratique ou juridictionnel.


	Dans la deuxième partie de cet ouvrage, Monsieur SARR a préconisé la néces­saire articulation des deux ordres juridiques. Ainsi, tout en reconnaissant qu’il existe une cohérence actuelle dans le fonctionnement des deux ordres juridiques, il n’en a pas moins démontré que cette cohérence est à parfaire en raison d’une certaine concurrence entre les deux ordres juridiques.

	Il a alors préconisé des solutions idoines qui permettront aux deux Organisations de fonctionner correctement.

      

    

  
    
      Sommaire

      
        	
          
            Remerciements
          

        

        	
          
            Dédicaces
          

        

        	
          
            Avant-propos
          

          Jacques Mestre

        

        	
          
            Préface
          

          Abdoulaye Wade

        

        	
          
            Abréviations
          

        

        	
          
            
              Introduction générale
            
          

        

        	
          
            Première partie. La coexistence des deux ordres juridiques communautaires dans la Zone franc
          

          
            	
              
                Introduction à la première partie
              

            

            	
              
                Titre I. Une dualité de sources juridiques
              

              
                	
                  
                    Introduction au titre I
                  

                

                	
                  
                    
                      Chapitre I. L’expression de cette dualité dans le cadre des traités originaires
                    
                  

                  
                    	
                      SECTION 1. LE DROIT COMMUNAUTAIRE ORIGINAIRE DE L’UEMOA
                    

                    	
                      SECTION 2. LE DROIT COMMUNAUTAIRE ORIGINAIRE DE L’OHADA
                    

                  

                

                	
                  
                    Chapitre II. L’expression de cette dualité dans le cadre des droits communautaires dérivés
                  

                  
                    	
                      SECTION 1. LE DROIT COMMUNAUTAIRE DÉRIVÉ DE L’UEMOA
                    

                    	
                      SECTION 2. LE DROIT COMMUNAUTAIRE DÉRIVÉ DE L’OHADA
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Titre II. L’expression de cette dualité dans le cadre des systèmes institutionnels
              

              
                	
                  
                    Introduction au titre II
                  

                

                	
                  
                    Chapitre I. L’institution d’organes de décision et d’exécution chargés de promouvoir et d’appliquer le droit communautaire
                  

                  
                    	
                      SECTION 1. L’ORGANISATION ET LES COMPÉTENCES DES ORGANES DES SYSTÈMES INSTITUTIONNELS DANS LE CADRE DE L’UEMOA ET DE L’OHADA
                    

                    	
                      SECTION 2. LE FONCTIONNEMENT DES ORGANES DU SYSTÈME INSTITUTIONNEL DANS LE CADRE DE L’UEMOA ET DE L’OHADA
                    

                  

                

                	
                  
                    Chapitre II. L’institution des organes de contrôle démocratique et juridictionnel
                  

                  
                    	
                      SECTION 1. L’ORGANISATION ET LES COMPÉTENCES DES ORGANES DE CONTRÔLE DE L’UEMOA ET DE L’OHADA
                    

                    	
                      SECTION 2. LE FONCTIONNEMENT ET LES PROCÉDURES DEVANT LES ORGANES DE CONTRÔLE DÉMOCRATIQUE ET JURIDICTIONNEL DE L’UEMOA ET DE L’OHADA
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Conclusion de la première partie
              

            

          

        

        	
          
            Seconde partie. Les nécessaires articulations entre les deux ordres juridiques
          

          
            	
              
                Introduction à la seconde partie
              

            

            	
              
                Titre I. Une certaine cohérence actuelle dans le fonctionnement des deux ordres juridiques
              

              
                	
                  
                    Introduction au titre I
                  

                

                	
                  
                    Chapitre I. Une cohérence découlant de la structure des deux ordres juridiques et de leur place dans l’ordonnancement juridique
                  

                  
                    	
                      SECTION 1. L’AUTONOMIE ET LA HIERARCHIE DES DEUX ORDRES JURIDIQUES DE L’UEMOA ET DE L’OHADA
                    

                    	
                      SECTION 2. LA PLACE DU DROIT COMMUNAUTAIRE DANS L’ORDRE JURIDIQUE INTERNE
                    

                  

                

                	
                  
                    Chapitre II. Une cohérence s’exprimant même par une certaine complémentarité des deux ordres juridiques
                  

                  
                    	
                      SECTION 1. DE L’APPORT DE L’INTÉGRATION JURIDIQUE CONSACRÉE PAR L’OHADA A CELLE DE L’UEMOA
                    

                    	
                      SECTION 2. DE L’APPORT DE L’INTÉGRATION JURIDIQUE CONSACRÉE PAR L’UEMOA À CELLE DE L’OHADA
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Titre II. Une cohérence à parfaire en raison d’une certaine concurrence entre les deux ordres juridiques
              

              
                	
                  
                    Introduction au titre II
                  

                

                	
                  
                    Chapitre I. Les risques de conflits entre les deux ordres juridiques
                  

                  
                    	
                      SECTION 1. LES RISQUES DE CONFLITS DE COMPETENCE ENTRE LES DEUX ORDRES JURIDIQUES AU NIVEAU DE LEUR DOMAINE MATERIEL ET NORMATIF
                    

                    	
                      SECTION 2. LES RISQUES DE CONFLITS ENTRE LES DEUX ORDRES JURIDIQUES AU PLAN JURIDICTIONNEL
                    

                  

                

                	
                  
                    Chapitre II. Les propositions de solutions aux risques de conflits
                  

                  
                    	
                      SECTION 1. LES SOLUTIONS CURATIVES PERMETTANT DE RESOUDRE LES RISQUES DE CONFLITS ENTRE LES DEUX ORDRES JURIDIQUES
                    

                    	
                      SECTION 2. LES SOLUTIONS PREVENTIVES PERMETTANT DE RESOUDRE LES RISQUES DE CONFLITS ENTRE LES DEUX ORDRES JURIDIQUES
                    

                  

                

              

            

            	
              
                
                  Conclusion de la seconde partie
                
              

            

          

        

        	
          
            Conclusion générale
          

        

        	
          
            Bibliographie
          

        

        	
          
            
              XII – Annexes. Traité modifié de l’UEMOA
            
          

          La conférence des chefs d’État et de gouvernement de l’union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA) préambule

        

      

    

  
    
      
        
          Remerciements

        

      

      
        
          
            1
            L’accomplissement de ce travail doit à l’aide de beaucoup de personnes qui ont pu y intervenir à des niveaux différents. Ainsi, je tiens à exprimer ma sincère et profonde gratitude à :
          

          
            	
              Monsieur le Professeur Jacques MESTRE qui m’a fait l’honneur de diriger ce travail, et qui n’a ménagé aucun effort pour m’accorder l’assistance nécessaire Merci, maître !
            

            	
              Monsieur le Professeur Moussa Samb, pour sa disponibilité, son savoir et son savoir faire qui ont été une source d’inspiration
            

            	
              Monsieur le Doyen Abdoulah Cissé, pour ses conseils et son soutien moral
            

            	
              Monsieur le Doyen Isaac Yankhoba Ndiaye, pour son concours Ô combien appréciable
            

            	
              Monsieur Amadou Bamba Ndiaye, pour ses encouragements
            

            	
              Monsieur Yaya Bodian, pour sa sollicitude constante
            

            	
              Les Honorables membres du jury qui ont accepté de consacrer un peu de leur temps à l’appréciation de ce modeste travail. Je suis très sensible à leur disponibilité
            

            	
              Mademoiselle Fatimatou Dia et
            

            	
              Monsieur Louis Diène Diatta, pour leur aide à la saisie de cette thèse
            

          

        

      

    

  
    
      
        
          Dédicaces

        

      

      
        
          1Je dédie ce travail

          
            2
            A mon père
          

          3Et à tous les miens qui ont franchi le Cap de l’éternité.

          4Que la terre leur soit légère !

          
            5
            A ma mère
          

          
            6
            A mes épouses
          

          7Khady Sarr et Haby Niang pour leur soutien, assistance et compréhension

          
            8
            A mes chers enfants
          

          
            9
            A mes frères et sœurs
          

        

      

    

  
    
      
        
          Avant-propos
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          1Au moment d’écrire cet avant-propos à l’ouvrage publié aux Presses universitaires d’Aix-Marseille par Monsieur Amadou Yaya SARR, j’éprouve un très grand plaisir et même, pourrais-je dire, une réelle émotion, pour trois raisons qui donnent à cette publication un éclat tout particulier.

          2La première, c’est que cet ouvrage est issu d’une thèse de doctorat préparée en co-direction entre le professeur Moussa SAMB, de l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar, et moi-même, et qu’elle se présente comme la première expression du partenariat que l’Université de Dakar et l’Université Paul Cézanne d’Aix-Marseille III ont souhaité sceller pour le développement des études doctorales. Une première expression des plus réussies, ainsi que l’ont souligné tous les membres du jury réunis lors de la soutenance, c’est-à-dire, outre les deux directeurs de recherche précités, les professeurs Jean-Louis MOURALIS, d’Aix, Dominique VIDAL, de Nice, et Daniel MAINGUY, de Montpellier, et qui a d’ailleurs très rapidement et fort légitimement reçu une belle distinction universitaire à travers un prix de thèse de la Faculté de droit d’Aix-Marseille. Autant dire que le partenariat est ainsi superbement lancé, et que le présent livre augure particulièrement bien de la suite, en ouvrant de belles perspectives pour les chercheurs à venir !

          3La deuxième, c’est que l’auteur de cet ouvrage est une personnalité assez exceptionnelle, qui a conçu la rédaction de sa thèse comme ce chef d’œuvre qu’en France, les compagnons du Moyen Age bâtissaient tout à la fois pour parachever leur parcours et pour prendre une nouvelle dimension. La dimension d’un savoir qui est ensuite à transmettre, d’une réflexion approfondie qui a vocation à être partagée, la dimension aussi d’un regard résolument prospectif, particulièrement précieux à l’heure où la mondialisation des économies accélère toujours davantage les évolutions de nos sociétés. Je rappellerai ainsi simplement que Monsieur Amadou Yaya SARR est entré au port de Dakar comme ouvrier-mécanicien et que, par la suite, il a entrepris des études de droit qui l’ont mené de la capacité aux DEA et DESS, et qu’il a parallèlement gravi tous les échelons de la vie professionnelle, en devenant il y a quelques années directeur juridique du Port, puis à présent directeur des ressources humaines de cet important établissement du Sénégal.

          4Enfin, la troisième raison de satisfaction est naturellement la grande qualité d’un ouvrage qui a su s’attaquer à un sujet capital pour l’avenir économique et monétaire de l’Afrique de l’Ouest, et qui, pourtant, n’avait jusqu’ici qu’assez peu retenu l’attention. Ce sujet, c’est celui de l’articulation entre ces deux systèmes normatifs et institutionnels de la sous-région que sont, d’un côté, l’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine et, de l’autre, l’Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique. Même si ces deux systèmes sont globalement d’incontestables succès, leur divergence d’optiques – économique et monétaire d’un côté, juridique de l’autre – est nécessairement source de certaines tensions, voire de certaines incohérences qu’il convient tout d’abord de bien diagnostiquer et ensuite, si possible, de traiter harmonieusement pour conserver à chacun des systèmes en présence sa force interne et, peut-être même, pour établir entre eux, lorsque c’est concevable, une intéressante complémentarité. Telle est précisément l’ambition qu’a poursuivie Monsieur SARR et tel est bien, ainsi que le lecteur pourra s’en rendre compte, l’apport majeur de cet ouvrage qui, au final, assure des perspectives renouvelées tant à l’UEMOA qu’à l’OHADA.
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          Préface

        

        Abdoulaye Wade

      

      
        
          1A l’heure de la mondialisation des économies, l’Afrique à l’instar des autres continents, s’est lancée dans de vastes entreprises d’intégration économique, car devant l’étroitesse de ses marchés, seuls de vastes ensembles économiques peuvent sauver notre Continent.

          2C’est dans ce cadre que furent créées des Organisations sous-régionales diverses, parmi lesquelles, l’Organisation pour l’harmonisation du droit des affaires en Afrique et l’Union économique et monétaire ouest-africaine. Ainsi, dans la mise en place de ces Organisations, l’aspect qui retenait le plus l’attention, était l’intégration économique. Il faut noter qu’il est communément admis qu’une intégration économique ne peut être viable sans un encadrement juridique.

          3C’est à ce sujet difficile que s’est attaqué l’auteur de cet ouvrage en décidant de faire œuvre de pionnier, en étudiant « l‘intégration juridique dans l’Union économique et monétaire ouest-africaine et dans l’Organisation pour l’harmonisation du droit des affaires en Afrique. »

          4Il fallait donc une certaine audace pour un chercheur de s’attaquer dans le cadre d’une thèse à l’étude du rôle du droit dans l’Intégration économique et juridique des deux organisations, objet de ces travaux, car il convient de souligner que peu de thèses dans ce domaine ont retenu l’attention de chercheurs.

          5S’il est évident que plusieurs organisations ont été mises en place, des recherches de leur évolution ne sont pas courantes.

          6M. Sarr, en s’attaquant à ce sujet, a osé, et le résultat de ses travaux lui ont permis d’obtenir le 1er Prix du Droit International public de l’université d’Aix Marseille III.

          7D’ailleurs ce sont les membres du même Jury de sa thèse qui ont proposé de publier ses travaux en l’état, chose rare dans les communautés universitaires.

          8Dans ses travaux, Monsieur Amadou Yaya Sarr a étudié l’Intégration Juridique au sein de l’UEMOA et de l’OHADA. Deux Organisations qu’il a placées dans le cadre de la mondialisation avec les perspectives qu’offre le droit communautaire. Après avoir procédé à la genèse de la création de ces deux organisations, il a ensuite démontré la coexistence des deux ordres juridiques dans la zone franc avant d’étudier leur nécessaire articulation.

          9SI l’UEMOA et L’OHADA coexistent dans la Zone Franc, c’est parce que comme le démontre la thèse, chacune d’elles a conservé ses propres sources juridiques, tant originelles que dérivées, mais aussi son propre système institutionnel qui s’est traduit par la mise en place d’organes chargés de l’appliquer et de le contrôler en cas de violation.

          10L’auteur a, par la suite, de manière scientifique et avec un raisonnement juridique cohérent, proposé leur articulation afin de mieux appréhender la problématique de la coexistence. Ainsi, l’étude de ces articulations a permis à l’auteur de constater qu’il existe une certaine cohérence dans le fonctionnement des ordres juridiques mais qu’elle reste à parfaire.

          11En ce qui concerne la cohérence actuelle, il a démontré qu’elle découle d’une part de la structure des traités, d’autre part de la complémentarité des deux ordres juridiques.

          12L’UEMOA peut être une source de complémentarité pour l’OHADA et réciproquement. L’auteur a pu le démontrer dans sa démarche.

          13Cependant, il faut noter qu’il n’a pas manqué de soulever l’existence de conflits entre les deux organisations, qui sont d’ordre matériel et normatif d’une part, juridictionnel d’autre part. Ces risques de conflits résultent d’abord de la confusion des domaines matériels entre les deux ordres juridiques, ce qui pose des problèmes dans le cadre de la répartition des compétences et du choix des matières à harmoniser. Ensuite, dans le domaine juridictionnel, ces risques sont relatifs aux compétences matérielles des deux cours de justice et à l’attribution de leur compétence.

          14Pour pallier ces risques, l’auteur a proposé des solutions qui intéresseront aussi bien les États-membres que les sujets du droit installés dans ces États.

          15Ce qui du reste est remarquable dans la Thèse de M. Sarr, c’est que son ouvrage vient à point nommé, à un moment crucial du développement de l’Afrique. Elle marque une étape importante dans la connaissance du droit communautaire africain en pleine évolution.

          16Ces travaux constitueront une référence incontestable dans le cadre de la régionalisation et de la mondialisation du droit, car devant la mondialisation de l’économie, le droit communautaire devient la norme essentielle chargée d’encadrer l’économie.

          17Ce droit devient une discipline de synthèse entre le droit des affaires, le droit économique et le droit de l’entreprise
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          1Une des particularités du mouvement actuel de la « mondialisation » de l’économie est la polarisation qui se manifeste dans la constitution et l’élargissement de puissants sous-ensembles dits « pôles économiques ». Cette évolution conduit à un partage, de facto, des zones d’influences et une répartition des marchés entre trois zones : américaines, européennes et asiatiques1. Dès lors, l’intégration régionale et la constitution des grands ensembles économiques comme l’Union européenne et l’Accord de Libre Echange Nord Américain2, indiquent la voie à suivre pour les pays africains confrontés à l’étroitesse des marchés nationaux, à l’insuffisance en capitaux et en technologie, à la faible productivité des industries et au déficit des balances des paiements3. L’accent mis par les autorités politiques de certains pays africains sur la constitution d’un espace économique ou juridique intégré tels que l’U.E.M.O.A. et l’O.H.A.D.A., illustre bien la prise de conscience des enjeux du positionnement de l’Afrique sur le marché mondial.

          2L’objectif majeur de cette thèse est de présenter les modalités de coexistence de ces expériences d’intégration dans une même zone économique et monétaire que sont l’UEMOA et l’OHADA4, de passer en revue les conflits et difficultés juridiques qui découlent de cette coexistence entre deux ordres juridiques différents, et de proposer des solutions concrètes pour une meilleure articulation des normes et des mécanismes qui les régissent.

          3La problématique de l’intégration économique n’est pas nouvelle dans le débat économique contemporain, et pour éviter toute confusion conceptuelle, le juriste se doit d’apporter des clarifications aux ambiguïtés qui entourent l’usage des notions d’intégration, d’union, de coopération et de construction communautaire.5 Bien souvent, l’intégration a été présentée, avant tout, comme un instrument de l’Union de plusieurs entités géographiques présentant une unité économique, géographique et historique. Historiquement, cela ne correspond pas à la réalité, car l’intégration ne conduit pas nécessairement à l’union comme le montrent l’exemple des pays de l’Asie du sud-est (ANASE) et le sort des anciennes unions africaines6.

          4La coopération peut être définie comme une entreprise concertée entre deux ou plusieurs partenaires dont les intérêts convergent sur une question donnée. Aussi, ne peut-elle concerner qu’un dossier, un domaine, un secteur, etc. Elle est aussi contractuelle, à la différence de l’intégration, et peut faire l’objet d’un gel ou d’une remise en cause.

          5La notion d’intégration s’apparente plutôt à la notion de construction communautaire, qui découle d’un processus de construction d’un espace collectif, voulu de façon consciente par des partenaires, ayant choisi de partager un même destin dans un cadre politico institutionnel préalablement établi.

          6L’intégration est un concept polysémique7, qui peut être appréhendé avec plusieurs approches : économique, socioculturelle, monétaire et juridique,8 chaque approche présentant sa spécificité.

          7Au plan économique, l’intégration régionale est présentée à partir des exigences de son objectif ultime qui est le développement économique et le rôle de son maître d’œuvre actuel qu’est l’État. « De ce point de vue, le levain de l’engouement actuel en faveur de l’intégration régionale se trouve, sans doute, dans la combinaison de plusieurs facteurs dont notamment, le contexte économique international difficile qui étale dans toute son ampleur, la complexité de l’interdépendance entre les États9 ». Les historiens contemporains utilisaient comme référence historique pour le développement économique plusieurs vastes territoires. Ainsi, la recherche de grands marchés a été le motif de l’expansion coloniale en Afrique10. C’est cet argument qui impose à l’Afrique balkanisée l’impérieuse nécessité de se tourner vers la voie de l’intégration économique. Les colonisateurs en avaient bel et bien conscience car, dans un but stratégique, ils avaient créé plusieurs fédérations : l’Afrique Occidentale française (AOF), l’Afrique Equatoriale française (AEF), la Communauté de l’Afrique Orientale (CAO), la Fédération de Rhodésie et de Nyassaland11 (FRN). C’est ainsi qu’au moment des indépendances, les élites africaines avaient commencé par renouveler et réorganiser les efforts d’intégrations régionales avant de prendre l’initiative de créer des structures nouvelles, ce qui a eu comme résultat l’émergence en Afrique de plusieurs communautés à vocation économique.

          8En Afrique occidentale, les premiers théoriciens sur l’intégration sont Léopold Sédar SENGHOR, Kwamé Nkrumah et Cheikh Anta DIOP. Léopold Sédar SENGHOR a prôné la théorie des cercles concentriques. Kwamé Nkrumah, lui, se place explicitement dans la tradition panafricaniste en s’armant de deux slogans « L’Afrique aux africains » et « les États Unis d’Afrique » cela pour dire, « l’indépendance d’abord et l’unité pour tout le continent ensuite ». Quant à Cheikh Anta DIOP qui partage le point de vue de Nkrumah, il a élaboré pour l’Afrique un plan plus consistant dans son ouvrage « Les fondements économiques et culturels d’un État Fédéral d’Afrique noire ».

          9Au plan culturel, « on observe la non-correspondance entre l’État-nation post colonial et les aires fluides d’intégration sociopolitique et culturelle des peuples africains de l'aire précoloniale. On peut alors considérer que les États postcoloniaux, en optant pour la construction de l’État-nation, et disposant chacun de frontières géographiques précises, ont choisi une conception profondément étrangère à la tradition historique et culturelle africaine »12Dans toute l’Afrique, les États monarchiques structurés de l’ère précoloniale étaient de véritables fédérations multi ethniques. Les États multi ethniques exerçaient des fonctions limitées au niveau du pouvoir central, assurant la sécurité des tribus, sans s’immiscer dans les rapports sociaux à l’intérieur de chaque groupe, qui conservait sa langue, ses lois, ses coutumes, sans aucun mouvement de désintégration culturelle, mais plutôt d’articulation entre « culture » et synergies enrichissantes entre les différences.

          10Le pouvoir colonial a partagé l’Afrique sans tenir compte de ses traditions. La logique de partage n’est pas fondée sur des préoccupations d’homogénéité culturelle ou linguistique, elle est réalisée en fonction des rapports de force entre les puissances coloniales et opérées au gré de leurs intérêts économiques. C’est ainsi que des populations appartenant à une aire culturelle, linguistique ou économique, sont divisées et se sont retrouvées étrangères les unes aux autres, suivant le tracé de la ligne de démarcation séparant les zones d’influence des puissances économiques13. C’est dire que la cause essentielle de l’échec de plusieurs tentatives d’intégration, est le manque de bases culturelles solides.14Les États africains indépendants ont pour la plupart ignoré non seulement leur propre histoire, mais aussi la leçon de l’histoire européenne, laquelle avait montré qu’une nation est l’émanation d’un tissu complexe d’intérêts culturels, sociaux et économiques communs à plusieurs communautés conscientes que ce qui les unit est plus important que les différences régionales, tribales ou autres.

          11L’intégration régionale doit, au plan culturel, reposer sur le multiculturalisme, « ce qui suppose que les échanges culturels soient plus effectifs, c’est-à-dire, qu’ils se réalisent notamment dans l’appréciation réciproque de la musique, des arts et de la littérature diverse, car c’est en accédant au stade d’acceptation réciproque des comportements que l’intégration culturelle prend son véritable sens »15 .

          12Au plan monétaire, l’intégration de la Zone Franc a été une réussite car elle a pu résister aux soubresauts de l’histoire. Comment des États aussi éloignés les uns des autres avec des économies différentes ont pu, depuis la période précoloniale, conserver une monnaie commune ? Les « zones monétaires » sont nées des suites de la seconde guerre mondiale16. « La Zone Franc, comme la zone sterling, a des origines plus lointaines et les réalités sur lesquelles elle se fonde, ont sans doute plus de permanence que les restrictions apportées par le malheur des temps récents aux échanges de marchandises et de capitaux entre les nations17 ». Avant la déclaration de guerre en 1939, la Zone Franc existait de facto jusqu’au milieu du 19ème siècle. Le franc était la monnaie en vigueur dans les colonies françaises. Pour mieux tenir compte de la nécessité d’adapter la distribution du crédit aux conditions locales, la France organisa localement l’émission progressive de billets en les confiant à des banques privées (Banque d’Algérie, Banque de l’Indochine, Banque d’Afrique occidentale…). Au lendemain de la première guerre mondiale, il a été mis en place des mécanismes permettant l’échange des billets des colonies à parité avec ceux émis par la Banque de France.

          13La création formelle de la Zone Franc date du 9 septembre 193918. Le FCFA (Franc des colonies françaises d’Afrique) fut créé le 25 décembre 194519. En 195520 furent créé par décret l’Institut d’Emission de l’Afrique Occidentale et du Togo et l’Institut d’Emission de l’Afrique équatoriale française et du Cameroun. Ils sont dotés d’un compte d’opération ouvert auprès du trésor français. Après les indépendances, deux banques furent créées : la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) et la Banque Centrale des États de l’Afrique Equatoriale et du Cameroun (BCEAC). Au lendemain des indépendances, la Zone Franc était composée de plusieurs États africains21. Une partie de ces États était membre de la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest22, l’autre était membre de la Banque Centrale des États de l’Afrique équatoriale et du Cameroun23. Chacune des deux banques centrales a ouvert un compte d’opération auprès du Trésor français.

          14En 1962, fut créée l’Union monétaire Ouest Africaine (UMOA). A la naissance, l’Union regroupait six (6) États d’Afrique de l’Ouest. Ces pays choisissent de se particulariser et de donner une assise constitutionnelle à leur intégration monétaire régionale en se regroupant avec la France. En créant l’UMOA, ces six (6) États ont manifesté leur volonté de coopération monétaire24 à la fois entre eux, au sein d’une Union, et avec la France au sein de la Zone Franc. Le Mali n’a adhéré à l’UMOA qu’en juin 1984, après avoir demandé en 1967 sa réintégration à la Zone Franc. L’UMOA présente des caractères spécifiques qui dénotent une ambiguïté selon que l’on étudie l’organisation dans ces rapports globaux ou dans son cadre strictement circonscrit au contexte africain. Cette ambiguïté a contribué au blocage quant au fonctionnement harmonieux du processus d’intégration politique de la sous-région, car les échanges s’opèrent à partir de la puissance coloniale. L’UMOA est un cas d’espèce intéressant d’intégration monétaire.

          15En 1973, le traité de l’UMOA a été révisé. La Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) a été dotée de nouveaux statuts. La Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) a été créée et de nouveaux accords de coopération avec la France ont été signés. Les mécanismes de régulation, garants de la cohésion et de la stabilité monétaire de l’Union, ont été introduits dans les nouveaux textes. Grâce à un environnement monétaire stable (monnaie commune, ancrage au Franc français et règles de gestion monétaire) les pays membres de l’UMOA, comme d’ailleurs les autres États de la Zone Franc, ont connu en moyenne de meilleures performances économiques que les autres pays d’Afrique subsaharienne.

          16Malgré le bien fondé des approches économiques, socioculturelles, monétaires, politiques, etc. c’est sous l’angle juridique qu’il importe d’appréhender notre sujet, comme l’indique son intitulé ; l’intégration étant définie comme l’action de faire rentrer une partie dans un tout. Ce qu’on constate, c’est qu’à travers le monde, les phénomènes d’intégration économique s’amplifient. Mais qu’en est-il de l’intégration juridique ? Que signifie-t-elle ?

          17Selon Joseph Issa SAYEGH « Si l’on raisonne par analogie avec l’intégration économique qui consiste en une unification des politiques conjoncturelles, sectorielles et structurelles sous l’égide d’une autorité supranationale, on est incité à dire que l’intégration juridique doit tendre à une unification des politiques législatives dans les matières juridiques en relation avec l’intégration économique25 ».

          18En raison de l’étroitesse de leurs marchés, les États africains de la Zone Franc ont entrepris une vaste opération d’élargissement de leurs espaces économiques à travers l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) et l’Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique (OHADA). Pour qu’il soit viable, cet espace économique a besoin d’un cadre juridique solide.

          19Selon Joseph Issa SAYEGH toujours, « l’intégration juridique la plus achevée, strictement entendue, se définit comme le transfert des compétences étatiques de deux ou plusieurs États à une organisation internationale dotée de pouvoir de décision et de compétences supranationales ou supra étatiques pour réaliser un ensemble juridique, unique et cohérent, dans lequel les législations nationales s’insèrent ou se fondent pour atteindre les objectifs économiques et sociaux que les membres se sont assignés26 ».Quel que soit le mode d’intégration mis en place, l’aménagement d’un cadre juridique et institutionnel favorable est une condition essentielle pour le succès de l’entreprise d’intégration économique. Avant de poursuivre l’analyse de l’intégration juridique et de son bien fondé, il serait souhaitable de s’interroger sur les situations qui ont poussé les États membres de l’OHADA et de l’UEMOA à décider d’entreprendre l’œuvre d’intégration juridique et d’intégration économique.

          20En ce qui concerne l’état du droit de ces États africains avant l’intégration, il était dans une situation de « balkanisation juridique ». En effet, en 1960, lors de l’indépendance des États africains, la législation qui était appliquée, n’est pas exactement celle qui était en vigueur dans la métropole à cette époque en vertu du principe de la « spécialité législative27 » inscrite dans la constitution française, les lois et les décrets adoptés en France Métropolitaine, ne s’appliquaient pas de plein droit en outre-mer. Il fallait pour cela que les décrets particuliers en décident, par territoire ou ensemble de territoires (AOF-AEF), l’extension complète ou partielle après que, le cas échéant les aménagements aient été apportés aux textes métropolitains pour les adapter aux réalités et aux impératifs locaux. Cette différence de législation a longtemps rendu difficile pour les praticiens du droit africain, la connaissance exacte du droit applicable dans la plupart des États.

          21Après les indépendances, les États africains membres de la Zone Franc ont de façon inégale, réformé leurs législations. Si certains28 ont fait des efforts dans ce sens, d’autres au contraire ont maintenu la législation de la période coloniale29. Ainsi, un examen sommaire des textes en vigueur, à l’aube de la première décennie, révèle une certaine diversité superficielle, malgré un fond législatif commun, que constituaient le Code civil français et le code de commerce de 1807. Ces gestions différentes de l’héritage commun avaient conduit à des décalages législatifs parfois importants entre États voisins dont les intérêts et les cultures sont pourtant très proches. Cette faiblesse du dispositif antérieur devenait économiquement préjudiciable pour les États membres de la Zone Franc, car elle avait entraîné une insécurité juridique et judiciaire.

          22En ce qui concerne « l’insécurité juridique », elle constitue une situation d’incertitude pour un opérateur économique quant à l’issue éventuelle d’une procédure à laquelle il pourrait être partie, et son impuissance à infléchir le cours de la justice dans le sens de l’équité. Cette situation résulte de la confusion qui régnait entre les sources des droits non fiables et inadaptées. Quant aux textes de lois, leur ancienneté faisait qu’ils s’appliquaient mal aux situations contemporaines en raison du défaut de l’application des décrets, même s’ils étaient prévus par les lois, mais également des conflits entre les nouveaux textes et les autres non abrogés. Quant à la jurisprudence, c’est le défaut de publication, qui ne permettait pas la construction d’une jurisprudence fiable en tant que source du droit.

          23Il est certain que cette insécurité juridique a eu des conséquences dramatiques pour les économies africaines. Il est évident qu’un entrepreneur en quête d’une implantation d’une entreprise, ou à la recherche d’un marché ou d’une main d’œuvre, avant de procéder à un investissement, dont le financement sera apporté par les bailleurs étrangers, tiendra compte de la sécurité juridique de la zone d’implantation. Pour ce qui concerne , en outre, « l’insécurité judiciaire », elle résulte de la dégradation incontestable des systèmes judiciaires et plus particulièrement de la manière dont le droit est rendu dans certains États de la Zone Franc. Les causes principales en sont, entre autres, la vétusté des juridictions, leurs situations et le manque de moyens, etc. En...
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